JAMES K. GALBRAITH A BESANCON 18-19 MAI 2009
(Compte-rendu de Daniel Pichoud*)
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James Galbraith et Alain Parguez au sommet de la Citadelle de Besançon (Fortifications de Vauban : inscrite sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO)
Photo Daniel Pichoud
A l’invitation d’Alain Parguez, James K Galbraith (Lloyd M. Bentsen Jr. Chair in Government/Business Relations and Professor of Government ; University of Texas at Austin) a fait un exposé à l’Université de Besançon sur “le nouveau “New Deal” du President Obama”
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James K. Galbraith a été présenté par Alain Parguez comme l’un des économistes américains les plus écoutés et un “vrai libéral”.
Après avoir indiqué que la principale raison de sa présence à Besançon était de rendre hommage à son ami, Alain Parguez, qu’il considère comme l’un des économistes monétaires contemporains les plus lucides, James Galbraith dans un exposé fait entièrement en français a souligné que la crise mondiale actuelle est aussi une crise de la pensée économique et que ce n’est pas seulement un simple « échec des marchés » comme le suggèrent les économistes néoclassiques.
Voici un court résumé de sa présentation:
Depuis le “New Deal” du President Roosevelt (Mars 1933) les Etats Unis ne sont plus une économie de marché. Même la « révolution » Reagan de 1981-1983 n’a rien changé.
Ce qui a causé la crise de 2007-2008, c’est la subversion de l’Etat par l’administration Bush (décrite dans le livre écrit par James Galbraith «The Predator State »  Free Press 2008). La dérégulation  (abrogation en 1999 du Glass-Steagall banking act de 1933) a été à l’origine de la crise.
En Europe la crise est une crise de gouvernance, L’Union économique est faible. La banque centrale contrairement à la Fed américaine n’agit que pour maîtriser l’inflation et n’a aucun moyen de combattre la crise.
Aux Etats Unis les stabilisateurs automatiques Keynésiens fonctionnent; personne ne désire limiter le déficit budgétaire dans de telles circonstances. En septembre 2008 ce déficit a atteint 8% du PNB (G.W Bush était encore en fonction) avec des réductions d’impôts et des dépenses publiques et ce stimulus commence à être efficace. Mais par ailleurs le plan de sauvetage des banques est un désastre ; les grandes banques  sont sauvées de la faillite sans aucune contrepartie.
Il y a un risque de croire que la crise financière est terminée et d’arrêter la politique budgétaire de croissance quand il en faudrait beaucoup plus (un consensus n’est pas encore acquis aux Etats Unis sur ce qui suit) :
   -Accroître les prestations de la “social security” qui garantissent un revenu minimum aux personnes âgées et aux chômeurs.
   -Permettre aux Etats de l’Union d’emprunter massivement pour surmonter leur crise budgétaire.
   - Lancer un programme de commandes publiques comme celui de Roosevelt qui a créé 3 millions d’emplois pour construire des routes, des écoles, des aéroports et les porte-avions qui ont gagné la guerre.
   -Dépenser de l’argent public pour résoudre les problèmes énergétique (réduction des ressources pétrolières) et environnemental (changement climatique).
  -Donner les moyens au gouvernement de réguler le secteur financier. Il est absolument nécessaire que l’Etat contrôle ces marchés qui sont très complexes, techniques et difficiles à comprendre pour les investisseurs. Sans ce contrôle la fraude apparaît et c’est la fin des marchés par disparition de la confiance. Nous sommes maintenant bien conscients que la stabilité du capitalisme est une illusion et qu’un contrôle démocratique de la finance est indispensable.
James Galbraith a ensuite débattu avec Alain Parguez et Claude Gnos (Université de Dijon) et avec l’auditoire nombreux qui assistait à la conférence.
Quelques unes des questions et réponses :
Qu’en est-t-il des salaires et des inégalités aux Etats-Unis et en Europe
Les Etats-Unis sont moins inégalitaires en matière de salaires mais plus inégalitaires en matière de revenus. Ceci est du à ce que les revenus les plus élevés sont liés à l’évolution des cours de bourse. A côté de cela il y a les fraudes commises par des dirigeants de grandes sociétés, de banques et d’institutions financières (le pillage) qui conduisent à des rémunérations injustifiées pour ces dirigeants ; une criminologie est en cours d’élaboration actuellement aux Etats-Unis.
La plus grande erreur (c’est bien connu depuis Keynes) est de penser que de réduire les salaires réels entraînera une diminution du chômage.
Et la Chine?

Il est faux de dire que la Chine dépend des Etats-Unis; elle exporte pour acquérir de la technologie et pour améliorer son contrôle qualité pour le bénéfice de sa propre économie. Le cas de la Chine est très important pour expliquer le rapport entre le chômage et les inégalités; ce sont des phénomènes jumeaux. Plus de chômage conduit à une réduction des salaires réels et à plus d’inégalités.
La menace chinoise est un mythe. La Chine a besoin d’exporter pour améliorer sa technologie et n’utilisera jamais ses énormes réserves en dollars qui sont seulement des chiffres dans des ordinateurs. L’Administration américaine n’a aucune crainte pour le dollar.
Y a–t-il un risque pour que l’administration Obama change l’orientation de sa politique?

Il n’y a pas à présent de crainte pour le dollar. La Fed a même échangé (swap) 600 milliards d’euros pour des dollars dont la BCE avait besoin pour sauver des banques européennes fortement endettées en dollars.
Le Président Obama a accepté le plan pour les banques pour éviter un effondrement du système financier. Cependant les prestations de la « social security » seront augmentées car elles ont un impact très fort sur le revenu des ménages. Les dépenses publiques (Etat Fédéral et Etats de l’Union) seront augmentées.

Il y a toujours un risque comme il a été dit précédemment. Mais changer de politique permettrait à la crise de revenir.
Faut-il un nouveau Bretton Woods?

Un nouveau Bretton Woods ne semble pas réalisable à court terme même dans le cadre du G20. Le FMI a échoué et un nouveau système est nécessaire mais cela prendra du temps. 

Le 19 mai James Galbraith en compagnie d’Alain Parguez a été interviewé par le principal quotidien de Besançon “L’Est Républicain” et un article a été publié dans l’édition du 20 mai du journal. 

Citation: « Mais si Obama n'a pas encore réussi, James Galbraith s'inquiète bien davantage pour l'Union européenne, qu'il qualifie de « très vulnérable ». Conséquence d'un « choix » de ses responsables politiques, « celui d'une gouvernance inefficace d'un point de vue macro-économique ». Résultat aussi d'un « manque de solidarité entre ses pays membres ».
Alain Parguez est exactement sur la même longueur d'ondes : « Contre la crise, Gordon Brown en Angleterre ne craint pas du tout, lui, de faire du déficit budgétaire contrairement aux pays de la zone euro, la seule région du monde dont les dirigeants croient encore aux vertus de la réduction des déficits publics ». »
A la suite de l’interview James Galbraith a fait un exposé aux étudiants d’Alain Parguez lors de son cours d’Economie Publique.
*Compte-rendu approuvé par les Professeurs James Galbraith et Alain Parguez
